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Abstract

Le papier développe un modèle pour analyser l�e¤et de l�ouverture
sur le comportement des �rmes localisées dans un pays en développe-
ment. La spéci�cité du modèle est d�introduire une hétérogénéité en-
tre les �rmes qui repose sur les di¢ cultés d�accès aux marchés des
capitaux. On suppose en e¤et que les coûts liés au �nancement de
l�investissement des entreprises sont élevés (soit parce que les taux
d�intérêt sont hauts, soit parce qu�il existe des obstacles à l�obtention
de crédits), ce qui conduit à considérer la coexistence dans le pays
en développement de deux types d�entreprises : les unes font le choix
d�investir dans les coûts �xes et produisent avec des coûts marginaux
bas, les autres produisent avec des coûts �xes nuls et des coûts mar-
ginaux élevés. Dans ce cadre théorique, on trouve que la réforme com-
merciale peut inciter les entreprises à investir seulement si la libérali-
sation des droits de douane ne concerne que les biens intermédiaires ou
si cette libéralisation des tarifs est symétrique, autrement dit si elle
se double d�une ouverture équivalente aux marchés à l�exportation
pour les pays en développement. Dans le cas d�une libéralisation
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asymétrique qui porte à la fois sur les biens intermédiaires et sur les bi-
ens �nals, le modèle montre que l�on ne peut pas être assuré que les en-
treprises sont incitées à investir et donc à améliorer leur productivité.
La mise en perspective des prédictions théoriques et de la véri�cation
empirique de l�e¤et d�une baisse des droits de douane sur l�inciation
à investir, apporte des éléments de compréhension des processus en
cours dans les pays méditerranéens. D�un point de vue de la politique
économique, ce modèle théorique a le mérite de montrer que les pays
méditerranéens ne doivent pas miser sur le seul démantèlement tari-
faire prévu dans les Accords d�Association Euro-Méditerranéen pour
dynamiser leur système productif. Nos résultats montrent bien au
contraire que sans politique d�accompagnement et notamment sans
une modi�cation en profondeur des conditions d�accès aux moyens de
�nancement, en particulier pour les petites et moyennes entreprises,
la réforme commerciale en cours pourrait constituer un frein à la mise
à niveau et à la croissance de l�industrie.

1 Introduction

La libéralisation commerciale peut-elle constituer un élément moteur pour le
développement de l�industrie dans les pays en développement ? La réponse
des modèles théoriques est plutôt a¢ rmative. Une première catégorie de
modèle suppose que les entreprises sont homogènes (Markusen (1981), Krug-
man (1979), Helpman & Krugman (1985)). Ce type de modèle montre
qu�à court terme, en situation de concurrence imparfaite (concurrence à
la Cournot), on doit s�attendre à un e¤et pro-compétitif : l�accroissement
de la concurrence par les importations augmente le nombre d�entreprises et
l�élasticité-prix de la demande, ce qui réduit les marges et les prix de vente,
permettant ainsi une augmentation du volume de production. En situation
de rendements d�échelle croissants, il s�en suit un accroissement de la pro-
ductivité de la �rme (e¤et d�échelle). L�ouverture est ici assimilée à une
augmentation de la taille de chaque économie, c�est-à-dire à un accroisse-
ment de la population active. L�hypothèse sous-jacente est en e¤et que la
libéralisation des échanges est de nature symétrique et s�e¤ectue entre des
pays qui ont des goûts et un niveau technologique équivalents. C�est donc
cette augmentation de la population active qui induit une augmentation du
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nombre d�entreprises et, de là, une augmentation de l�élasticité de la de-
mande et une baisse du price cost margin. De plus, seul le travail est pris en
compte comme facteur de production. Ce facteur travail est contraint par le
niveau de la population active. Une deuxième catégorie de modèle qui, tout
en conservant une grande partie des caractéristiques du formalisme précédent
(concurrence à la Cournot, un seul facteur de production �le travail- contraint
par le niveau de la population active, une ouverture des économies assimilée à
un accroissement de la population active) suppose en revanche que les �rmes
sont hétérogènes, dans le sens où elles ont des coûts marginaux spéci�ques et
donc des niveaux de productivité initialement di¤érenciés (Bernard, Eaton,
Jensen & Kortum (2003), Melitz (2003) ). On a ici un continuum de �rmes
produisant chacune une variété di¤érente, ce qui est compatible avec une
élasticité-prix de la demande supposée constante. Dans ce cadre analytique,
la libéralisation des échanges n�a pour seul e¤et que d�accroître le nombre de
�rmes, ce qui revient à augmenter le nombre de variétés disponibles (d�où un
e¤et positif sur le bien être des ménages). En revanche, ni les écarts de pro-
ductivité entre les �rmes, ni la productivité moyenne de l�économie ne sont
modi�és. Ce n�est qu�en relâchant l�hypothèse d�une élasticité de la demande
constante ou en prenant en compte l�existence de sunk costs sur les marchés à
l�exportation, que l�on peut montrer un e¤et de la libéralisation des échanges
sur la productivité. Si l�élasticité de la demande n�est pas constante, la ré-
duction des barrières commerciales (supposée être réalisée encore ici entre des
pays "similaires") se traduit, au niveau des �rmes, par une augmentation de
cette élasticité de la demande, ce qui donne lieu à une réallocation des parts
de marché des entreprises les moins e¢ cientes vers les plus e¢ cientes et donc
à un accroissement de la productivité moyenne de l�économie. L�existence
de barrières à l�entrée sur les marchés d�exportations (liées notamment à la
recherche de clients potentiels, à la mise en place de réseau de distribution, à
l�adaptation des produits à la demande étrangère, etc.) revient à distinguer
les �rmes qui exportent et qui sont donc les plus productives, des �rmes qui
vendent sur le marché domestique et qui sont supposées les moins e¢ cientes.
L�ouverture implique alors la fermeture des entreprises les moins productives
(celles qui sont sur le marché domestique) et une réallocation des ressources
vers les entreprises les plus e¢ cientes (celles qui exportent). On a donc au
total une augmentation de la productivité moyenne de l�économie avec une
présence plus importante des entreprises sur les marchés à l�exportation et
une baisse de la part de marché des �rmes nationales sur le marché domes-
tique, qui sont dorénavant concurrencées par les entreprises étrangères.
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Pour analyser les conséquences d�une réforme commerciale sur les entre-
prises d�un pays du Sud, qui ouvre son marché à des produits du Nord, deux
hypothèses des modèles précédents doivent être modi�ées. La première est
celle utilisée pour prendre en compte l�ouverture à savoir, l�accroissement de
la taille de l�économie et donc de la main d��uvre disponible, ce qui aug-
mente le nombre de �rmes. Cette hypothèse ne convient pas en e¤et dans
le cas d�une libéralisation asymétrique. La seconde hypothèse que l�on doit
amender, est liée à la façon de formaliser l�hétérogénéité des entreprises. Bien
que les di¤érences de productivité entre les �rmes ne fassent aucun doute,
dans le cas d�un pays méditerranéen tel que le Maroc, ces di¤érences n�ont
pas eu l�e¤et attendu par le modèle de Melitz sur la dynamique des �rmes et
l�évolution de la productivité. Il a en e¤et été montré que l�e¤et réallocatif
escompté lié aux écarts de productivité en début de période n�avait pas joué
dans le cas des �rmes marocaines entre 1990 et 2002 (Augier & al. 2007). Il
est donc probable que dans le cas des pays en développement, les écarts de
productivité en début de période ne soient pas le facteur le plus pertinent
pour rendre compte de l�hétérogénéité des entreprises et pour contribuer à
expliquer des dynamiques di¤érenciées.
Nous avons alors supposé que l�un des éléments importants de di¤érencia-

tion des �rmes dans le contexte des économies en développement était l�accès
aux crédits, et plus largement l�accès aux marchés des capitaux. L�hypothèse
posée est que les coûts liés au �nancement de l�investissement des entreprises
sont élevés (soit parce que les taux d�intérêt sont hauts, soit parce qu�il ex-
iste des obstacles à l�obtention de crédits), ce qui conduit à considérer la
coexistence dans le pays en développement de deux types d�entreprises : les
unes font le choix d�investir dans les coûts �xes et produisent avec des coûts
marginaux bas, les autres produisent avec des coûts �xes nuls et des coûts
marginaux élevés. De plus, la libéralisation des échanges ne prend plus la
forme d�un accroissement de la main d��uvre disponible. L�ouverture est
prise en compte dans notre modèle, d�une part par la baisse du prix des
inputs importés et, d�autre part, par l�accroissement de la concurrence sur
le marché domestique, autrement dit par la baisse des prix de vente des
producteurs étrangers.
Les résultats obtenus dans ce cadre di¤érent sur plusieurs points de ceux

obtenus par les modèles théoriques précédents. L�ouverture ne conduit pas
forcément ni à une augmentation de la production des �rmes, ni à un ac-
croissement de la productivité de l�industrie. On trouve en e¤et que la ré-
forme commerciale incite les entreprises à investir seulement si la libérali-
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sation des droits de douane ne concerne que les biens intermédiaires ou si
cette libéralisation des tarifs est symétrique, autrement dit si elle se double
d�une ouverture équivalente aux marchés à l�exportation pour les pays en
développement. Dans le cas d�une libéralisation asymétrique qui porte à la
fois sur les biens intermédiaires et sur les biens �naux, le modèle montre que
l�on ne peut pas être assuré que les entreprises sont incitées à investir et donc
à améliorer leur productivité.
Le papier est organisé de la façon suivante. La section 2 présente le

modèle et analyse l�impact de la libéralisation des échanges dans ce cadre
théorique. La section 3 confrontent les résultats théoriques aux faits. La
section 4 conclut le papier.

2 The model

The economy consists of two countries, H and F . Each country is inhabited
with a population �Li (i = 1; 2). Each citizen is assumed to supply inelastically
one unit of labor. We denote by � 2 (0; 1) the share of total population be-
longing to country H. There are two sectors in the economy; traditional pro-
ducing homogenous goods and manufactured producing di¤erentiated goods

2.1 Preferences

Following Ottaviano, Tabuchi, and Thisse (2002), preferences are assumed
identical across workers. They are captured by a quasi-linear utility func-
tion, which is symmetric as well as quadratic in a continuum of horizontally
di¤erentiated varieties i 2 [0; N ] and linear in a homogenous good O. The
associated indirect utility function is:

V (y; p(i); i 2 [0; N ]) =
a2N

2b
� a

Z N

0

p(i)di+
b+ dN

2

Z N

0

[p(i)]2di (1)

�d
2

�Z N

0

p(i)di

�2
+ y + pOqO

with a; b > 0 and d � 0. In (1), p(i) is the price of variety i, y the worker�s
income, q0 her initial endowment of the homogenous good and pO its price.
The presence of the term

R N
0
[p(i)]2di re�ects the worker�s love for variety,
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while d is a direct measure of the substitutability between varieties (d = 0
means no substitutability). Finally, the initial endowment qO in the homoge-
nous good is assumed large enough for its consumption to be always strictly
positive.1

2.2 Technology

The manufactured sectors operates with a �xed number of �rms in each
country nH , nF each one having to decide whether to use a modern technology
or an archaic one. The modern technology consists in a high �xed cost F;
and a low marginal cost (normalized to zero): The archaic technology consist
in a low �xed cost (normalized to zero) and a high marginal cost ca: It is
assumed that the �xed cost of adopting a modern technology is close to zero
in the developed country F:
The traditional sector operates under constant return to scale and perfect

competition. The production being one to one with labor.

2.3 International Mobility

While the traditional good is assumed to be freely traded, the modern good
faces trade costs. In particular, international shipments of varieties face a
cost of � units of traditional good per unit shipped. Firms are assumed to
take advantage of positive trade costs to segment markets, that is, each �rm
sets a price speci�c to the market in which its product is sold.2. Labor is
assumed to internationally immobile.
We shall also assume that the home country is setting a per unit tari¤ on

the manufactured good. Our exercise will be to analyze the impact of that
unilateral trade policy on the modernization of the manufactured sector in
the home country. It corresponds to the actual situation between Mediter-
ranean countries like Morocco or Turkey. That have a free access to the EU
manufactured market while being allowed to protect their home markets.

1This assumption is introduced by Ottaviano, Tabuchi and Thisse (2003) for analytical
convenience. It allows one to avoid unenlightening restrictions on other more fundamental
parameters that would assure the same equilibrium result.

2As it will be shown later on, �rms will absorb some freight in equilibrium. This will
prevent any pro�table arbitrage by third parties.
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2.4 Free Market Equilibrium

In equilibrium workers maximize utility given their budget constraints, �rms
maximize pro�ts given their technological constraints, and all markets clear.
In characterizing the equilibrium, we choose the freely traded homogenous
good as numéraire. Given our assumption on technology and market struc-
ture in the traditional sector, that leads to international wage equalization
to unity.

2.4.1 Demand

Since (1) is quasi-linear and q0 is large, when faced with the same prices,
all workers make the same utility maximizing choices of modern consump-
tion whatever their wealth. Then, they allocate their residual incomes to
traditional consumption. Thus, for given prices, richer workers enjoy higher
utility through higher consumption of the numéraire. Speci�cally, applying
Roy�s identity to (1) yields the following individual demand for variety i:

q(i) = a� bp(i) + d
Z N

0

[p(j)� p(i)]dj (2)

= a� (b+ dN)p(i) + dP (3)

where P =
R N
0
p(j)dj: This shows that the quantity demanded of a variety

is a decreasing function of its own price and an increasing function of other
varieties prices.

2.4.2 Supply

In equilibrium costles product di¤erentiation and increasing returns to scale
imply a one-to-one correspondence between varieties and �rms so that N
denotes both the number of available varieties and the number of active
�rms. A �rm producing variety i in country H using the modern technology
maximizes the following operating pro�t:

�mH(i) = [p
m
HH(i)� cm)qmHH(i)�L+ [pmHF (i)� � � cm] qmHF (i) (1� �)L (4)

where qmHH and pmHH denote domestic sales and their price for the modern
�rms, qmHF and p

m
HF denote export sales and their delivered price for the same
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modern �rm3. Because of the monopolistic framework, each �rm maximizes
its pro�t taking the aggregate price index as given:

pmHH � cm =
1

2

a� cm(b+ dN) + dPH
b+ dN

(5)

and pmHF � cm � � =
1

2

a� (cm + �)(b+ dN) + dP F
b+ dN

(6)

Symmetrically for the archaic technology one get :

paHH � ca =
1

2

a� ca(b+ dN) + dPH
b+ dN

(7)

and paHF � ca � � =
1

2

a� (ca + �)(b+ dN) + dP F
b+ dN

(8)

Note that, for any price index, the equilibrium price of the modern �rms
is lower than the one of the archaic sector on both markets. More over, the
per unit pro�t margin is higher in the modern sector. As a consequence, our
model also predicts that �rms in the modern sector are larger and have lower
average costs.
Symmetric expressions hold for sales of the foreign �rms. We assumed

that all �rms are modern in the foreign country therefore

pFF � cm =
1

2

a� cm(b+ dN) + dP F
b+ dN

(9)

and pmFH � cm � � � t =
1

2

a� (cm + � + t)(b+ dN) + dPH
b+ dN

(10)

where t is a unilateral tari¤ from the home country. At home �rms have to
decide upon their investment in the modern technology, this decision has an
impact on the pro�tability of the other �rms, the more modern �rms there
are, the tougher is the competition. Assume the a proportion � of the �rms
invest in the modern technology,

3The total pro�t of a modern �rms is given by

�mH = �
m
H � F
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PH = nH((1��)paHH+�pmHH)+nFpFH and P F = nH((1��)paHF+�pmHF )+nFpFF
As the modern �rms set lower prices than the archaic one, one easily check
that PH and P F are decreasing function of �. The higher the modernization
of the industry, the tougher the competition and therefore the price index.
we also note that the modernization of the industry has an impact on the
pro�ts of the di¤erent �rms only via the competition e¤ect i.e. only via PH

and P F

It follows that the pro�t of both modern and archaic �rms are decreasing
functions of the modernization. To see that,

d�iH
d�

=
d�iH
dpiHH

dpiHH
d�

+
d�iH
dpiHF

dpiHF
d�

+
@�iH
@�

using the envelop theorem, d�iH
dpiHH

=
d�iH
dpiHF

= 0; we have that

d�iH
d�

= (piHH � ci)
@qiHH
@�

�L+ (piHF � ci � �)
@qiHF
@�

(1� �)L (11)

= (piHH � ci)d
@PH

@�
�L+ (piHF � ci � �)d

@P F

@�
(1� �)L < 0

From (??) and (7), we can conclude that the pro�t of the archaic �rms is
less a¤ected than the pro�t of the modern sector as their pro�t margin are
lower. This means that the modernization of the manufactured sector lowers
the pro�t gain of investing in the modern technology.
Given �; a �rm invests in the modern technology when �mH � �aH > F

with �mH � �aH decreasing in �: There is therefore only one equilibrium level
of modernization in an industry for each level of �xed investment cost.
When that cost is small, it is pro�table for all �rms to invest in the

modern technology, i.e. � = 1: When the �xed cost is intermediate only a
share �� of the �rms modernize, with �s such that �mH ��aH = F:When �xed
cost are prohibitive, �rms remain archaic.
Formally

�� =

8<:
0 if F < �mH � �aH j�=1
�s if �mH � �aH j�=1 < F < �mH � �aH j�=0
1 if F > �mH � �aH j�=0

In what follows, we shall analyze the impact of di¤erent trade policies on the
modernization of the manufactured sector.
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2.4.3 Trade integration

The �rst question we are willing to analyze is the impact of trade integration
on the modernization of the home country. Trade integration means that
trade costs are reduced. Trade integration impacts the pro�t of the �rms via
the increased competition that is induced on both market, i.e. via PH and
P F and it also in�uence the margin taken on the exporting market as there
is only partial absorption of the trade costs.

d�iH
d�

=
d�iH
dpiHH

dpiHH
d�

+
d�iH
dpiHF

dpiHF
d�

+
@�iH
@�

=
@�iH
@�

= �qiHF (1� �)L+ [(piHH � ci)d
@PH

@�
�L+ (piHF � ci � �)d

@P F

@�
(1� �)L]

The �rst term identi�es the cost on exports of an increased trade costs that is
negative and the second term, between brackets, that is the decreased com-
petition due to the increased segmentation of the markets, that is positive.
As the size and the margins of the modern �rms, both the positive and the
negative e¤ects are more important for the modern �rm. Cumbersome cal-
culations show that increased negative e¤ect dominate the increased positive
one when � < 1=2

d(�mH � �aH)
d�

= �c
a � cm
2

b+ dN

2b+ dN
(2b� + d(1� 2�)nF )

which is clearly negative when the home country is smaller than the foreign
one. Therefore one get that

d�s

d�
= �d(�

m
H � �aH)=d�

d(�mH � �aH)=d�
< 0

Our model therefore predicts that trade integration, a decrease in � ; favors
modernization of the local economy.

2.4.4 Final good

The important policy question this model tries to tackle is the impact of a
decrease of the unilateral trade tari¤ that protects the Moroccan manufac-
tured market on the modernization of the sector. The decrease of the tari¤
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doesn�t have any direct e¤ect on the pro�ts of the local �rms, it plays a role
via the competition e¤ect

d�iH
dt

=
@�iH
@t

= (piHH � ci)d
@PH

@t
�L+ (piHF � ci � �)d

@P F

@t
(1� �)L > 0

The protectionist policy e¤ectively protects the manufactured sector.
Concerning modernization, one clearly see that the modern �rm�s pro�t are
more positively a¤ected less than the modern ones. This means that an in-
crease in tari¤ increases the pro�t gain of investing in the modern technol-
ogy. Unilateral liberalization of the �nal good would, according to our model,
impede the modernization of the manufactured sector.

2.4.5 Intermediate good

What is the impact of intermediate goods trade liberalisation? Would we
liberalize the intermediate good sector only, what would be the e¤ect on
the modernization. In this setting one should model the liberalization of the
intermediate good sector as a decrease in the marginal cost of production
for both the modern and the archaic sector. We rewrite the operating pro�t
function at home as follows

�jH = [p
m
HH � cm � tin]qmHH �L+

�
pmHF � � � cm � tin

�
qmHF (1� �)L (12)

where j = a;m and tin the intermediate good tari¤. Mutatis mutandis,
equilibrium pro�t margins are given by :

pjHH � cj � tin =
1

2

a� (cj + tin)(b+ dN) + dPH
b+ dN

(13)

and

pjHF � cj � � � tin =
1

2

a� (cj + � + tin)(b+ dN) + dP F
b+ dN

We clearly see here that the intermediate tari¤ decrease the pro�t margin of
the local �rms. The total e¤ect of an increase of the intermediate tari¤ is
given by
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d�iH
dtin

=
d�iH
dpiHH

dpiHH
dtin

+
d�iH
dpiHF

dpiHF
dtin

+
@�iH
@tin

=
@�iH
@tin

= f�qiHH �L� qiHF (1� �)Lg

+[(piHH � ci � tin)d
@PH

@tin
�L+ (piHF � ci � � � tin)d

@P F

@tin
(1� �)L]

Which can be shown to be negative. The �rst part of this equation, between
brace, shows that an increase of the intermediate tari¤ increases the cost
of production and is therefore negative for the pro�t of the local �rms, the
second e¤ect attenuates the �rst one as this increases in the marginal cost
of production is paid by all the local producers and therefore increases the
aggregate price index.
To compare the total di¤erential e¤ect on the modern and the archaic

�rms one have to compute

d(�mH � �aH)
dtin

= �c
a � cm
2

b+ dN

2b+ dN
L(2b+ dnF ) < 0

which is clearly negative. Therefore, using the implicit function theorem one
can conclude that an increase in the intermediate good tari¤ decreases the
share of the �rm investing in the modern technology. Said di¤erently, the
liberalization of the intermediate good sector favor the modernization of the
manufactured good sector in the home country.
The liberalization of the intermediate good sector may also decrease the

�xed cost of modernization. This e¤ect would play in the same direction a
the former one.

2.4.6 Trade liberalisation

The last exercise we propose here is to analyse the impact of a joint decrease
of the intermediate and the �nal good tari¤. To do that we shall assume that
the intermediate tari¤ is a proportion of �nal tari¤ i.e. tin = �t
The total e¤ect is given by

d�iH
dt

= f�qiHH �L� qiHF (1� �)Lg�+ [(piHH � ci � tin)d(�
@PH

@tin
+
@PH

@t
)�L

+(piHF � ci � � � tin)d(�
@P F

@tin
+
@P F

@t
)(1� �)L]
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As discussed above, this is a composition of a negative e¤ect, i.e an increase
in the intermediate tari¤ and a positive e¤ect the increase of the external
tari¤. Depending on the level of � this can either be positive or negative.
To compare the total di¤erential e¤ect on the modern and the archaic

�rms one have to compute

d(�mH � �aH)
dt

= �c
a � cm
2

b+ dN

2b+ dN
L(2b� + dnF (�(1� �)� �(1� �)))

which is positive for small values of � and negative for large values of �:
When � = 1, i.e. when there is a unique tari¤ for �nal and intermediate
goods, it is negative. Liberalisation induce modernisation.

3 The empirical confrontation

3.1 The data

Nous avons cherché à véri�er les prédictions du modèle dans le cas des �rmes
de l�industrie marocaine. Les données de �rmes que l�on a utilisées provien-
nent de deux sources : le recensement industriel réalisée annuellement par
le Ministère de l�Industrie disponible sur 12 ans (1990-2002) et l�enquête
FACS qui a été réalisé conjointement par la Banque Mondiale et le Min-
istère de l�industrie, qui porte sur seulement 2 années (98 et 99). Le re-
censement industriel, qui comprend en moyenne 5 149 entreprises, fournit
des informations sur le secteur à 4 digit dans la Nomenclature Marocaine
(NMAE), la date de création, le chi¤re d�a¤aires, les exportations, la pro-
duction, la valeur ajoutée, l�e¤ectif permanent, le nombre de jours de travail
temporaire, l�investissement et la décomposition de l�emploi permanent en
di¤érentes catégories de salariés (entre 85 et 2002), permettant d�isoler, pour
cette période, les employés quali�és. Précisons encore que les jours de travail
temporaires ont été converti en nombre d�employés temporaires en consid-
érant qu�un employé permanent e¤ectuait 240 jours de travail par an (Haddad
& al (96) et Currie & Harrison (97) qui utilisent la même base de données
pour la période 84-90, font l�hypothèse d�un nombre de jours travaillés re-
spectivement de 250 et 225). L�enquête FACS contient un grand nombre
d�informations de nature à la fois quantitative (comme le compte de résultat
et le bilan), mais également qualitatives sur la gouvernance et la structure
de propriété des entreprises, sur leurs conditions d�accès au �nancement, sur
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leurs relations avec l�administration, etc. Cette enquête a été e¤ectuée en
2000 sur 859 entreprises et couvre 7 secteurs (food, textile, garment, leather,
electrical, chemicals and plastics).
Pour avoir le stock de capital et de là, la productivité globale, on a re-

streint le recensement industriel sur ces 7 secteurs, ce qui donne un total
de 33 756 observations entre 93 et 2002, période sur laquelle vont porter les
estimations économétriques qui vont suivre. En�n, la production, la VA et
l�investissement ont été calculé à prix constant en utilisant respectivement le
dé�ateur des prix à la production, à la VA et des biens industriels.

3.2 The facts

Les resultats du modèle théorique montre que l�e¤et positif de l�ouverture
va dépendre premièrement, de la façon dont est conduite la libéralisation
des échanges (libéralisation symétrique ou asymétrique, rythme di¤érencié
selon le type de biens) et deuxièmement, de l�existence ou pas d�obstacles
substentiels qui peuvent mettre un frein à la capacité d�investir pour certaines
entreprises. Aussi on a cherché dans ce qui suit, d�une part, à dé�nir la
nature de la libéralisation en cours dans les pays méditerranéens et, d�autre
part, à s�interroger sur la pertinence de supposer l�existence de contraintes à
l�investissement comme facteur important de di¤érenciation des �rmes dans
le cas du Maroc.

3.2.1 La nature de la libéralisation des échanges dans les pays
méditerranéens

Avec la signature des Accords d�Association, les pays méditerranéens sont
entrés dans une nouvelle phase d�ouverture de leur économie qui consiste
à démanteler progressivement et de façon asymétrique les droits de douane
sur les importations en provenance de l�Union Européenne. La signature
d�accords antérieurs avec l�UE donne à ces pays un accès exonéré de droits
de douane pour leurs exportations de produits industriels. Bien qu�il ex-
iste d�autres types de barrières à l�entrée au marché européen (avec, notam-
ment, le développement des normes) ou des di¢ cultés pour les pays méditer-
ranéens à utiliser la préférence tarifaire compte tenu de la contrainte des
règles d�origine, on peut considérer que d�un point de vue strictement tari-
faire, on se trouve bien dans le cadre d�une libéralisation asymétrique.
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La séquencialité prévue dans les accords d�Association consiste à déman-
teler en premier lieu les droits de douane sur les biens intermédiaires, puis
sur les biens �nals qui n�entrent pas en concurrence avec les productions na-
tionales et en�n sur l�ensemble des biens de consommation. Les graphiques
qui suivent montrent l�évolution des tarifs appliqués aux importations eu-
ropéennes pour ces di¤érents types de biens par pays.
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On constate que les droits de douane sur les biens de consommation �nale
demeurent largement au dessus de ceux appliqués sur les autres catégories de
biens dans les cas seulement de trois pays : l�Algérie (en 2006, les tarifs sont
de 21.5% pour les biens de consommation, de 11% environ pour les biens
en capital et les matières premières et de 5% pour les biens intermédiaires),
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l�Egypte (en 2005, on a pour les biens de consommation, les biens intermédi-
aires, les biens en capital et les matières premières, respectivement 56%, 11%,
5% et 4%), et la Jordanie (en 2005, les tarifs s�élèvent à 22% pour les biens
de consommation, 13% pour les matières premières, 11% pour les biens en
capital et 8% pour les biens intermédiaires). En Turquie, en Tunisie et dans
une moindre mesure au Liban, les droits de douane les plus élevés sont ceux
appliqués sur les matières premières (26% en Tunisie, 9% en Turquie, 11.3%
au Liban, alors que les tarifs appliqués sur les biens de consommation sont
pour ces mêmes pays respectivement de 11%, 1.4% et 9.3% en 2005). Dans le
cas du Maroc, la structure des tarifs tend à converger (les droits de douane
appliqués en 2006 sur les biens de consommations, les matières premières,
les biens intermédiaires et les biens en capital sont respectivement de 18%,
17.5%, 9% et 4.5%). Israël est un cas atypique : après une convergence de
l�ensemble de ses tarifs vers un taux quasiment nul (à l�exception des matières
premières où le taux a été maintenu autour de 2.35%), l�ensemble des droits
de douane a augmenté entre 2005 et 2006 avec une hausse plus marquée pour
les biens de consommation.
Les premiers accords Euro-Méditerranéens ont concernés la Tunisie (en-

trée en vigueur de l�accord par anticipation en 96 avant sa signature), la
Turquie (application de l�Union douanière en 96), le Maroc (mars 2000) et
Israël (juin 2000). Si l�on se concentre sur les biens de consommation �nale
et sur les biens intermédiaires comme on le fait dans le table 1 et si l�on met
à part le cas d�Israël, il est frappant de constater que même si la baisse des
droits de douane sur les biens intermédiaires a été plus importante en pour-
centage, les tarifs de ces deux types de biens ont évolué quasiment en parallèle
(en points de pourcentage, les réductions de taux ont été identiques). Dans
ces trois pays, les réductions de tarifs sur les biens intermédiaires et sur les
biens de consommation en provenance de l�UE se sont produites à peu près
au même moment et à des rythmes pratiquement similaires depuis l�entrée en
vigueur des accords. On peut seulement relever dans le cas de la Tunisie, une
baisse un peu plus accentuée entre 2002 et 2003 pour les biens intermédiaires
(-6 points de pourcentage contre -3 points pour les biens de consommation),
alors que cette baisse est au contraire un peu plus marquée entre 2004 et 2005
pour les biens de consommation �nale (-23 points contre -18 points pour les
biens intermédiaires).
Au total, la séquentialité prévue dans les accords Euro-Méditerranéens

n�apparaît pas clairement dans les tarifs appliqués sur les importations eu-
ropéennes. L�application de ces accords n�a quasiment pas modi�é la struc-
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ture des tarifs : l�écart entre les droits de douane appliqués sur les biens de
consommation et ceux appliqués sur les biens intermédiaires est passé de 6.86
points en 98 à 6.35 en 2005 pour la Tunisie, de 1.1 points à 0.62 entre 99 et
2005 pour la Turquie et de 8.3 points en 2002 à 9.49 points en 2006 pour le
Maroc. Ces pays méditerranéens, dans le contexte des accords passés avec
l�UE, qui constitue leur principal partenaire commercial, se situent en con-
séquence dans le cadre d�une libéralisation asymétrique des tarifs à la fois et,
pratiquement dans le même temps, sur les biens intermédiaires et sur les biens
de consommation �nale. Compte tenu des prédictions du modèle théorique,
on se trouve ici dans un cas de �gure où l�on ne peut pas être assuré du rôle
positif de la libéralisation des échanges sur l�incitation à investir.
Concernant plus spéci�quement le Maroc, on constate qu�avant même la

mise en place de l�Accord d�Association, les droits de douane ont fortement
baissé (notamment dans le cadre des accords OMC), avec un rythme plus
fort appliqué aux biens de consommation.

3.2.2 L�accès au �nancement constitue-t-il une contrainte à l�investissement
dans le cas des entreprises marocaines ?

La question de savoir s�il existe des di¢ cultés d�accès au �nancement des en-
treprises et, dans le cas a¢ rmatif, savoir pourquoi certaines d�entre elles pour-
raient avoir plus de facilités pour obtenir des �nancements, a été posée à des
chefs d�entreprise marocains, à des banquiers et au responsable de l�Agence
Nationale de la Promotion de la PME, à l�occasion d�un focus group organ-
isé, à notre initiative, à Rabat en octobre 2007. Au cours de cet échange, les
entreprises ont souligné l�importance de l�investissement pour leur viabilité,
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en précisant que toutes ne peuvent pas investir. Selon les chefs d�entreprise
présents, on a, d�un côté, les grandes entreprises qui peuvent nouer des al-
liances avec du capital étranger pour mettre à niveau leurs technologies de
production ou pour assurer la distribution de leurs produits sur les marchés
étrangers. Ces grandes entreprises ont aussi des possibilités alternatives de
�nancement, notamment par le biais de la bourse. D�un autre côté, les pe-
tites et moyennes entreprises, qui sont faiblement encadrées, ont beaucoup
plus de di¢ cultés. Selon le point de vue des participants à ce focus group,
l�origine de ces di¢ cultés pour les petites et moyennes entreprises, ne provi-
ennent pas directement du coût du crédit, mais plutôt de la situation des
�rmes elles-mêmes, situation qui ne leur permet pas de remplir les condi-
tions d�obtention d�un prêt bancaire. De nombreuses PME sont en e¤et
sur-endettées et souvent mal gérées sur le plan �nancier.
Face à cette situation et à la di¢ culté pour les �rmes de présenter des

comptes transparents, les banques exigent des garanties de plus en plus
élevées, qui portent fréquemment sur les actifs immobiliers des entreprises
ou sur les biens personnels du chef d�entreprise. Selon le Rapport ICA
(Banque Mondiale, 2005), "les garanties immobilières jouent le rôle d�un
"ticket d�entrée" sur le marché du crédit". De plus, "une garantie personnelle
fournie par le propriétaire de l�entreprise l�est pour un tiers des prêts et 40%
des découverts". En fait, "les banques manquent d�informations �ables sur la
qualité des emprunteurs et de leur situation �nancière réelle. Elles ne peuvent
pas non plus se �er aux plans d�entreprises et aux dossiers d�investissement
dont les projections �nancières et les estimations de marché sont encore peu
crédibles....Au total, les banques se livrent une concurrence sévère sur le
marché limité d�un nombre réduit de PME modernes ou d�entreprises avec
lesquelles elles ont entretenu de longues relations et qui peuvent o¤rir de
solides garanties. Les petites entreprises aux méthodes de gestion peu so-
phistiquées et les créateurs d�entreprises ont beaucoup plus de di¢ cultés à
accéder à ce type de �ancement".
L�ensemble de ces arguments répond au paradoxe qu�avait soulevé, là

encore, le Rapport ICA : alors que le coût du crédit est relativement bas,
80% des entreprises considèrent le coût de �nancement comme une contrainte
majeure ou sévère et la même proportion d�entreprises perçoit les di¢ cultés
d�accès au �nancement comme un obstacle majeur à leur développement.

Pour déterminer plus précisément quelles sont les entreprises pour lesquelles
la contrainte �nancière constitue un obstacle à l�investissement, nous avons
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mis en perspective des indicateurs de cette contrainte �nancière et des carac-
téristiques des �rmes, en utilisant l�enquête FACS. Comme on l�a déjà précisé,
cette enquête a été e¤ectuée en 2000 sur 859 entreprises et couvre 7 secteurs
(food, textile, garment, leather, electrical, chemicals and plastics).

Le tableau 2 indique le pourcentage de réponses positives aux trois ques-
tions posées aux entreprises, à savoir (i) si la �rme avait une opportu-
nité d�investissement prometteuse, sa principale banque lui prêterait-elle de
l�argent ? (ii) si sa principale banque n�était pas en mesure de lui prêter de
l�argent, serait-elle en mesure de trouver une source alternative de �nance-
ment ? et en�n (iii) la �rme at-elle déjà, au moins une fois, e¤ectué un
emprunt à la banque ? Nous avons retenu quatre caractéristiques (la taille,
l�âge, la part des exporations dans la production des �rmes et la part du
capital étranger) et décomposé chacune d�elles en 3 groupes d�entreprises.
Ce tableau montre que l�accès à un prêt bancaire n�est pas très sensible à
l�âge de la �rme, ni à la part de production exportée, ni à la part du capital
étranger. En revanche, il semble que les di¢ cultés d�accès à un crédit ban-
caire se réduisent lorsque la taille des �rmes est plus élevée. Précisons que la
taille est ici mesurée par l�e¤ectif total de l�entreprise.
Ce résultat est con�rmé par une régression en probit. Nous avons, en e¤et,

cherché à identier quels étaient les caractéristiques de la �rme qui pouvaient
expliquer le fait qu�elle ait déjà obtenu ou non un prêt bancaire. Aux quatre
caractéristiques précédentes, ont été ajouté le niveau d�éducation du chef
d�entreprise et une indication sur la structure de propriété. Cette dernière
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est intégrée par une variable muette qui prend la valeur de 1 lorsque le chef
d�entreprise n�est pas le propriétaire de la �rme ou l�actionnaire unique. Le
niveau d�éducation du chef d�entreprise est également approximée par une
variable muette qui est égale à 0 si le chef d�entreprise n�a eu aucune éducation
ou s�il a un niveau primaine et, elle est égale à 1 dans le cas où il a atteint
le niveau secondaire ou supérieur. Nous avons également tenu compte de la
localisation des entreprises et de leur secteur d�activité.
Les résultats du tableau 3 montre que l�e¤ectif total des �rmes est le fac-

teur explicatif le plus fortement signi�catif. De plus, sa signi�cativité reste
inchangée (voire même augmente légèrement) lorsque l�on prend en compte
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les variables muettes régionales et sectorielles. Dans une moindre mesure, la
structure de propriété et la part du capital étranger in�uencent également
le fait d�avoir obtenu un prêt. Il semble en e¤et que les chefs d�entreprise
qui sont actionnaires uniques ou propriétaires de leur entreprise ne soient
pas en position favorable, ce qui va dans le sens du constat précédent. Les
PME, utilisant des méthodes de gestion peu sophistiquées, doivent très prob-
ablement être charactérisées par cette forme de propriété. Le signe négatif
associé à la part du capital étranger (et qui est également légèrement signi�-
catif) con�rme les résultats du tableau 2 et s�explique par le fait que, plus la
part du capital étranger est élevèe, plus une �rme peut recourir facilement à
d�autres sources de �nancement. Le niveau d�éducation du chef d�entreprise
peut expliquer en partie le fait d�obtenir un prêt bancaire seulement lorsque
les variables muettes régionales et sectorielles ne sont pas intégrées. En re-
vanche, l�âge et la part des exportations ne sont jamais signi�catifs.
Si la contrainte �nancière a¤ecte plus fortement les entreprises de petite

taille, on doit s�attendre, selon les résultats du modèle théorique, que l�e¤et
négatif de la libéralisation des échanges sur l�incitation à investir concernent
plus spéci�quement cette catégorie d�entreprises.

3.3 L�évaluation de l�impact de la politique commer-
ciale sur l�incitation des entreprises marocaines à
se moderniser

Est-ce que, dans le cas marocain, la libéralisation des échanges a-t-elle in-
cité les entreprises à moderniser leur système productif ? Ce mouvement de
baisse des droits de douane a-t-il pu au contraire, dans le cas en particulier
de certaines entreprises, avoir un rôle négatif sur les conditions de production
des �rmes ? Pour répondre à ces questions, nous avons d�abord cherché à
isoler l�e¤et de la libéralisation des échanges sur un indicateur de ce que nous
appelons imparfaitement dans la partie théorique, le niveau de « moderni-
sation » des entreprises. Rappelons que, dans notre papier, les entreprises
qui se ne se modernisent pas, sont celles qui produisent avec des coûts �xes
bas et des coûts moyens élevés. Autrement dit, ce sont les entreprises qui
investissent peu parce que l�accès au �nancement est rendu di¢ cile du fait
de leur situation �nancière, des garanties exigées élevées et de la di¢ culté
du côté des banques à évaluer correctement les demandes de prêt des entre-
prises. Prendre directement l�investissement (ou le ratio d�investissement)
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comme variable dépendante n�est pas satisfaisant dans la mesure où, dans un
pays comme le Maroc, l�investissement est peu renseigné. Dans notre échan-
tillon, 41% des observations sont manquantes (28%) ou égales à 0 (13%). En
revanche, on peut supposer que si les entreprises investissent dans les coûts
�xes pour réduire les coûts marginaux, cela va se traduire par une augmen-
tation de la productivité du travail. Nous avons donc retenu la productivité
du travail comme variable proxy pour mesurer le degré de modernité des en-
treprises. Les estimations réalisées dans ce qui suit, ont pour forme générale,
l�équation suivante :

Labprodij = �0 + �1Tradej + �2Xij + �3Zj

avec , Labprodij, la productivité du travail de la �rme i dans l�industrie
j, calculée par le ratio de la production à prix constant sur l�emploi e¤ectif
4, Tradej, les variables qui représentent la libéralisation des échanges, Xij,
les caractéristiques des �rmes, Zj, les caractéristiques sectorielles. Toutes
les régressions en panel sont e¤ectuées en �xed e¤ect de façon à prendre en
compte les caractéristiques des �rmes stables dans le temps. En conséquence,
les caractéristiques des �rmes que l�on ajoute dans les estimations capturent
seulement les changements au cours du temps. On a également intégré, dans
toutes les estimations, des year dummies pour tenir compte de l�e¤et des
changements macro-économiques qui concernent l�ensemble des entreprises.
La libéralisation des échanges est mesurée soit par les droits de douane

sur l�ensemble des échanges, soit par les droits de douane appliqués seulement
aux importations européennes, soit par le taux de pénétration des importa-
tions. Notons qu�une baisse du taux de pénétration des importations peut
avoir potentiellement pour origine, une baisse des tarifs, une réduction des
barrières non tarifaires ou encore une appréciation du taux de change réel.
L�inconvénient majeur de cet indicateur reste toutefois lié au fait d�avoir la
production de l�industrie au dénominateur, ce qui fait courir le risque d�une
corrélation négative avec la productivité du travail. Nous privilégierons par
conséquent l�utilisation des droits de douane pour mesurer la libéralisation
des échanges. Pour le Maroc, cette variable est disponible dans la base de
données Trains seulement à partir de 93. Les estimations sur les données de
�rmes qui suivent portent donc sur la période 93-2002.

4L�e¤ectif permanent a été préféré à l�emploi total, qui comprend l�emploi temporaire,
dans la mesure où cette dernière variable est mal renseignée dans la base de données.
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Les colonnes (1), (2), (3) et (4) du tableau 4 montrent l�e¤et de la libéral-
isation des échanges sur la productivité du travail, en prenant la forme la
plus simpli�ée de l�équation, c�est-à-dire en ne retenant que l�âge et l�âge au
carré comme caractéristiques des �rmes, de façon à estimer l�équation avec
un plus grand nombre d�observations. On constate que les coe¢ cients as-
sociés aux tarifs sont positifs et signi�catifs et, que c�est essentiellement les
droits de douane appliqués aux importations européennes qui justi�ent ce
coe¢ cient. Les tarifs appliqués aux importations du reste du monde ou aux
importations des seuls pays développés ou encore en provenance des pays en
développement, ne sont pas signi�catifs et n�ont donc pas été rapportés dans
le tableau. Le taux de pénétration des importations est, quant à lui, négatifs
et très signi�catif, indiquant qu�un accroissement de ce taux de pénétration
réduit la productivité du travail. Les coe¢ cients des tarifs et du taux de
pénétration des imports ne changent quasiment pas et restent signi�catifs
lorsque ces deux indicateurs sont pris en compte simultanément.
Dans les colonnes (5) et (6), on ajoute des variables qui, soit au niveau

des �rmes, soit au niveau sectoriel, peuvent avoir un impact sur la pro-
ductivité des entreprises. Au niveau sectoriel, nous avons intégré la part
des exportations et l�indice Her�ndahl, qui est un indicateur de la pression
concurrentielle dans chaque industrie. Ces deux variables ne sont jamais
signi�catives. Nous ne les avons donc pas reporté dans les tableaux 4 et 5.
Au niveau des �rmes, nous avons d�abord pris en compte dans la colonne
(5), le ratio d�investissement, la productivité globale, l�emploi temporaire
et la part des exportations, ces trois variables étant lagged d�une période
pour réduire le biais d�endogénéité (lié au fait qu�une entreprise peut dé-
cider, dans le but d�augmenter la productivité du travail, d�accroître son
niveau d�investissement, sa productivité globale, son niveau d�exportation
ou l�embauche des travailleurs temporaires). Comme on peut s�y attendre,
les coe¢ cients associés à ces quatre variables sont positifs et, ils sont, de
plus, signi�catifs pour trois d�entre eux, à savoir le ratio d�investissement, la
productivité globale et le nombre de travailleurs temporaires.
De façon surprenante, l�introduction de ces quatre variables dans la ré-

gression a renforcé la signi�cativité du coe¢ cient associé au droit de douane
et augmenté sa valeur. Ici, une réduction des tarifs de 10 points de pour-
centage implique une baisse de la productivité du travail de 3%. On peut en
revanche regretter que les valeurs manquantes pour l�investissement (comme
on l�a déjà souligné plus haut) et pour l�emploi temporaire réduisent consid-
érablement le nombre d�observations. D�ailleurs la décomposition de l�e¤ectif
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des entreprises en di¤érentes catégories de salariés n�étant disponible que
pour une partie de l�échantillon, la prise en compte de la part des travailleurs
quali�és dans le total des salariés réduit encore le nombre d�observations.
Dans cette spéci�cation (colonne 6), seuls le ratio d�investissement, la pro-
ductivité globale, la part des travailleurs quali�és et la part des exportations
sont signi�catifs et leur impact sur la productivité du travail est, comme on
pouvait s�y attendre, positif. En revanche, on voit dans la colonne (3) du
tableau suivant que si l�on tient compte de la taille des entreprises, en intro-
duisant dans la régression un terme d�interaction entre les tarifs et trois types
de taille (small, medium et large), on obtient un coe¢ cient signi�catif pour
ces 3 groupes d�entreprises. Les coe¢ cients des termes d�interaction entre
les tarifs et les petites et moyennes entreprises sont positifs et, de plus, très
signi�catifs dans le cas des petites ; celui concernant les grandes entreprises
est négatif.
La colonne (1) du tableau 5 montre les coe¢ cients des termes d�interaction

dans le cadre de la spéci�cation la plus simple, c�est-à-dire avec, pour seules
caractéristiques des �rme, l�âge et l�âge au carré. Dans la colonne (2), on
introduit les caractéristiques qui étaient signi�catives dans les régressions
précédentes, à savoir le ratio d�investissement, la productivité globale et le
nombre d�employés temporaires. Dans ces deux cas de �gure, le tarif pour les
petites entreprises est positif et très signi�catif. Le coe¢ cient est également
très élevé, puisque une baisse des tarifs de 10 points de pourcentage a ici
pour e¤et de réduire la productivité du travail de 10%. Pour les entreprises
de taille moyenne, le coe¢ cient est toujours positif, mais plus faible et un
peu moins signi�catif. En�n, pour les grandes entreprises, le coe¢ cient de-
vient négatif et signi�catif. Pour ces entreprises, une baisse de 10 points de
pourcentage des tarifs accroît la productivité du travail de de 3%.
En résumé, nos résultats empiriques montrent que la libéralisation des

échanges a des e¤ets négatifs sur l�incitation à investir surtout pour les en-
treprises de petite taille et dans une moindre mesure pour les entreprises de
taille moyenne. Dans le cas des grandes entreprises, la réduction des tarifs a
un e¤et positif sur l�incitation à investir. On peut par conséquent supposer
que les petites et moyennes entreprises sont majoritairement dans la caté-
gorie des �rmes qui produisent avec des coûts marginaux élevés et des coûts
�xes bas. Les droits de douane sur les biens de consommation ayant baissés
beaucoup plus vite que ceux sur les biens intermédiaires (entre 93 et 2002, les
premiers sont passés de 80% à 38% et les seconds sont passés de 58% à 30%),
tout laisse penser que l�e¤et négatif de la réduction des droits de douane sur
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les biens �nals aient ici dominés. La baisse des tarifs impliquant une réduc-
tion des prix de vente des biens étrangers concurrents, la production et donc
le pro�t de l�ensemble des entreprises marocaines ont pu suivre une tendance
à la baisse (avec un e¤et plus fort sur le pro�t des entreprises qui produisent
avec des coûts marginaux bas), ce qui a réduit le di¤érentiel de pro�t entre les
deux catégories d�entreprises (celles produisant avec des coûts marginaux bas
et celles qui produisent avec des coûts marginaux élevés). Il s�en est suivi une
baisse de l�incitation à investir et donc à améliorer leur productivité. Aussi,
pour les petites entreprises, l�e¤et de la libéralisation se limite à la baisse
de la production, des pro�ts et de la productivité. Les entreprises de plus
grande taille qui ont moins de di¢ culté à obtenir des �nancements, peuvent
compenser l�e¤et négatif initial lié, comme précédemment, à la baisse de la
production, en continuant à améliorer leur système productif, notamment en
réalisant leurs projets d�investissement.

4 Conclusion

A la question de savoir si la libéralisation commerciale peut constituer un élé-
ment moteur pour le développement de l�industrie dans les pays en développe-
ment, la réponse du modèle théorique que avons développé est loin d�être
a¢ rmative. Dans le cas d�une libéralisation symétrique, il est très probable
que la réduction des barrières aux échanges incite les entreprises dans les pays
en développement à investir. Dans le cas d�une libéralisation asymétrique,
on a mis en évidence deux e¤ets opposés. Le premier qui est admis et large-
ment justi�é dans la littérature est que la baisse des droits de douane sur
les biens intermédiaires a, comme on peut s�y attendre, un e¤et positif sur
l�incitation des �rmes à investir. Le second e¤et, moins intuitif en revanche,
est que la réduction des tarifs sur les biens �nals a un impact négatif sur
la dynamique de modernisation des �rmes. En conséquence, l�e¤et global à
attendre d�une réduction de l�ensemble des tarifs dépend de la façon dont est
conduite la libéralisation, en particulier des rythmes de libéralisation choisis
pour les biens intermédiaires et les biens �nals.
Le modèle présenté dans ce papier peut apporter un éclairage théorique

sur les résultats empiriques obtenus dans le cas des �rmes marocaines. Dans
un contexte où l�accès aux crédits bancaires est di¢ cile pour une certaine
catégorie d�entreprises (celles de petite taille) et où l�on a un démantèlement
tarifaire asymétrique avec un rythme plus rapide sur les biens �nals, l�e¤et
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négatif sur l�incitation à investir consécutif à une baisse des droits de douane
sur les biens de consommation, l�emporte sur l�e¤et positif lié à la baisse des
tarifs sur les biens intermédiaires.
Du point de vue de la politique économique, on peut en déduire que si

le démantèlement complet des droits de douane sur les biens intermédiaires
peut être réalisé très rapidement (ce qui n�est pas encore le cas pour un
certain nombre de pays méditerranéens), en revanche, il faut procéder avec
un peu plus de prudence et de progressiviter pour ce qui est de la réduc-
tion des droits de douane sur les biens �nals. Les pouvoir publics doivent
surtout accompagner ce mouvement de démantèlement des tarifs, d�un en-
semble d�actions spéci�ques pour les petites et moyennes entreprises, en par-
ticulier celles situées dans les secteurs fortement exposées à la concurrence
extérieure, c�est à dire caratérisés par des élasticités de substitution élevées.
Outre les actions déjà évoquées plus haut, telles que la formation des chefs
d�entreprises et des cadres à la gestion �nancière ou l�assainissement des
comptes des entreprises, on pourrait également imaginer un dispositif qui
soit à l�interphase entre les banques et les entreprises sans coût élevé pour
l�entreprise et qui puisse aider activement les �rmes à monter des projets
d�investissement crédibles pour les banques, y compris pour les très petites
entreprises.
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